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Cahier de doléances des bateliers du port de Niort (Deux-Sèvres)

Cahier de doléances des bateliers du port de Niort 

Remontrances et doléances qu'ont l'honneur de faire Jacques, Philippe et Louis Rousseau frères, Alexis Damhas, Philippe et Michel Gendron et autres, tous bateliers demeurant au faubourg du Port de cette ville de Niort au sujet de la tenue des États généraux, dont le Roi veut bien écouter par sa bonté toutes les représentations de chaque corps et communauté du Tiers état. 

Premièrement. Ils demandent la suppression du droit d'antolle ou péage qu'on a établi à Marans depuis environ vingt années, abonné par chaque batelier jusqu'à trente et quarante livres par année, droit vexatoire et injuste. 

Outre ce droit l'on exige encore trois livres pour droit de minage ou une mesure de blé pour chaque tonneau, droit aussi pareillement injuste, d'autant que quand l'antolle est faite, on n'y passe point et l'on fait payer également ces droits d'iniquités. 

2° Ils demandent aussi l'abolition du droit d'amarrage établi depuis quinze ans ou environ, que l'on avait réglé à six livres pour chaque batelier ; ce droit ayant été trouvé aussi injuste que les précédents on l'a réduit à cinq livres par chaque année. 

3° Que les écluses — où les représentants sont obligés de passer avec leurs bateaux — lorsqu'elles ont besoin d'être réparées, au lieu de les laisser de la largeur de douze pieds au ras de la rivière, on les étroicit
 toujours de manière qu'elles sont aujourd'hui si étroites que les bateaux n'y peuvent plus passer que très difficilement puisque les bords desdits bateaux y froissent, de manière à les endommager, surtout quand les eaux sont courtes, ce qui gène considérablement la navigation et expose souvent la perte entière des dits bateaux et des hommes qui les conduisent. 

4° Que les plantations de toutes espèces d'arbres que l'on fait journellement sur les jarretières des dites écluses, endommagent la majeure partie du temps les voiles des dits bateaux et les exposent à couler à fond, étant plantés à trois pieds de la rivière, demandent qu'ils soient ôtés et que l'on n'y dépose pas une quantité de pierres et gravois
 qui, insensiblement, écroule dans le canal et écluse, ce qui cause un comblement entier et prochain de la rivière navigable ; à noter que depuis quelque temps l'on a établi dans différents endroits plusieurs écluses qui leur bouchent aujourd'hui la liberté de pouvoir passer qu'avec beaucoup de peine leurs bateaux ; demandent qu'elles soient ôtées et que la rivière de navigation soit entièrement libre. 

5° Demandent l'interdiction de plusieurs bondes, saignées ou ouvertures faites à la rivière de navigation en différents endroits et par plusieurs particuliers, ce qui fait entièrement écouler les eaux de la rivière de Sèvre, de manière que souvent les bateaux n'y peuvent passer par la disette de

l'eau, laquelle ces particuliers font perdre inutilement dans la mer par la raison qu'on laisse les dites saignées ouvertes pendant quelque fois un jour et plus, tandis qu'il ne faudrait qu'elles fussent ouvertes que pendant deux à trois heures. 

6° Demandent que la défense soit faite à différents propriétaires de la paroisse de Coulon de ne plus à l'avenir faire ni établir aucunes constructions ni aucuns édifices sur le bord de la rivière navigable et que les constructions qui y ont été faites soient reculées ou ôtées, attendu qu'elles empêchent la libre navigation et qu'à l'avenir on n'y jette plus aucune espèce de gravois
 bétins
 et émondices
 dans la dite rivière, non plus d'y planter différents pieux en différents endroits, ce qui forme aujourd'hui des 

bâtardeaux au point que deux bateaux ne peuvent plus passer de front. L'on croit devoir ici dénommer les noms de ceux qui ont anticipé et excédé leurs propriétés sur les bords de la rivière de Sèvre : 1° Le s
 Guillemot qui en a pris au moins vingt pieds ; 2° Le nommé Soullice dit Lagarenne ; 3° Le s6 Charles, par les plantations et agrandissements de son jardin ; 4° Ravard, Vallet et autres, même de demander à ce que le s6 Charles eût à condamner les fossés qu'il a établi qui empêchent le hallage. 

7° Demandent que l'on éteigne le droit de coutume qu'on a établi à Coulon depuis vingt-deux ans ou environ sur les marchandises et denrées dont les bateaux qui y passent sont chargés, droit injuste. 

8° Demandent que l'on oblige tous les particuliers, propriétaires et riverains de Sèvre, depuis Coulon jusqu'à Niort, à jeter par terre tous les arbres plantés sur le bord de la dite rivière 
 empêchent que la navigation soit libre et la majeure partie du temps les branches des dits arbres prennent dans les voiles des bateaux et leur occasionne un péril inévitable. 

9° Demandent de simplifier le droit des portes de la Roussille établi par le s6 Gallaud, droit onéreux et qu'il fait payer aujourd'hui sur le pied de cinquante-quatre sols par chaque bateau, tandis qu'autrefois l'on ne payait que vingt-quatre sols pour l'aller et la venue
 ; les bateaux, ne payaient ce droit dans les temps que lorsqu'ils étaient chargés et l'on exige aujourd'hui ce droit quoique les bateaux passent à vuide
 ; même plus, le dit s6 Gallaud veut faire payer pareil droit pour les petits bateaux et allèges qui sont attachés au grand, bien que ces petits bateaux ne servent aux bateliers que pour la décharge des dits grands bateaux; que ce droit injuste soit entièrement aboli vu que l'on ne s'en sert que pour décharger et charger lorsque les eaux sont très courtes et que les représentants estiment que c'est le dit s6 Gallaud qui a établi ce droit de son chef. 

10° Demandent qu'il sera libre aux dits suppliants de passer, repasser indistinctement à quelque heure que ce soit, en payant les droits qui seront imposés, ce qui leur est refusé par le dit sieur Gallaud, ne voulant ouvrir les dites portes de la Roussille que depuis soleil levant, jusqu'au soleil couchant, ce qui porte un préjudice notable au commerce. 

11° Demandent le recurement de la rivière navigable depuis Coulon jusqu'au bassin du port de Niort et le rétablissement des cales qui sont entièrement ruinées et le lit de la rivière presque comblé, pour faciliter la décharge et charge des marchandises, raisons qui a fait laisser plusieurs bateliers et qui engagent même les représentants d'abandonner, vu qu'il n'est presque plus possible de continuer la navigation, attendu les grandes difficultés et par les raisons ci-dessus établies. 

12° Demandent que la perception du droit de Coutume qui se perçoit à la barrière du quai, soit employée aux réparations et recurement de la dite rivière de Sèvre pour faciliter la navigation. 

13° et dernier, demandent que le jardin, près du passage de la rivière de Sèvre, au levant et près la Tiffardière, appartenant à la veuve Mangou en premières noces, et en seconde du s6 Juin, demeurant à Saint-Rémy ainsi que les fossés et arbres qui sont tant dans l'intérieur du dit Jardin que sur le bord de la rivière de Sèvre navigable, soient entièrement détruits et comblés et les dits arbres arrachés, vu que le dit jardin ainsi que ses fossés et arbres portent un préjudice notable tant pour le hallage des bateaux que pour la navigation. 

Fait et arrêté par nous dénommés ci-dessus, à Niort le 6 mars 1789.

� On les rend plus étroites.


� Graviers.


� Graviers.


� Mélange de terre et de petites pierres provenant des démolitions


� immondices.


� sieur


� lesquels


� L'aller et le retour.


� A vide, c'est-à-dire sans rien contenir.





